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Situation des droits de l'homme au Soudan

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1998/67


La Commission des droits de l'homme,


Réaffirmant que tous les Etats ont pris l'engagement solennel de s'acquitter de leur obligation de promouvoir le respect universel et effectif et la protection de tous les droits de l'homme et libertés fondamentales pour tous, conformément à la Charte des Nations Unies, aux autres instruments relatifs aux droits de l'homme et au droit international,


Rappelant la résolution 52/140 de l'Assemblée générale, en date du 12 décembre 1997, et sa propre résolution 1997/59 du 15 avril 1997, sur la situation des droits de l'homme au Soudan,


Consciente qu'il faut de toute urgence mettre en oeuvre des mesures efficaces, aux niveaux national, régional et international, pour protéger la population civile, en particulier les personnes appartenant à des minorités, les femmes et les enfants, au Soudan et dans le nord de l'Ouganda, contre les effets des conflits armés,


Notant avec une profonde préoccupation les graves violations des droits de l'homme et exactions qui continuent d'être signalées au Soudan, comme indiqué dans sa résolution 1997/59, y compris les détentions sans jugement, les déplacements forcés de personnes et les actes de torture, décrits notamment dans les nombreux rapports présentés à l'Assemblée générale et à la Commission des droits de l'homme,


Profondément troublée par les informations d'après lesquelles ces pratiques ont fréquemment été le fait d'agents agissant sous l'autorité ou au su du Gouvernement soudanais,


Prenant note des efforts que le Gouvernement soudanais aurait déployés en vue d'enquêter sur ces activités et pratiques, comme l'en a prié instamment l'Assemblée générale dans sa résolution 52/140,


Constatant avec préoccupation que le rapport publié par le Gouvernement soudanais sur les événements de Juba n'éclaircit pas de façon satisfaisante la question des exécutions sommaires et des exécutions extrajudiciaires, tortures et arrestations arbitraires qui auraient eu lieu à Juba dans le courant de l'été 1991,


Notant avec plaisir les invitations adressées par le Gouvernement soudanais au Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme au Soudan, au Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse et au Rapporteur spécial sur la liberté d'opinion et d'expression, ainsi qu'au Groupe de travail des formes contemporaines d'esclavage, à Amnesty International, au Comité des droits de l'homme de la Chambre des Lords du Royaume­Uni de Grande­Bretagne et d’Irlande du Nord et au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme,


Prenant acte avec satisfaction du rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme au Soudan (E/CN.4/1998/66);


Notant la création par le Gouvernement soudanais de comités nationaux chargés de l'éducation en matière de droits de l'homme, et encourageant le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme à prendre en compte les demandes d'assistance du Gouvernement soudanais, notamment pour ce qui est d'aider ces comités à mieux faire respecter les droits de l'homme au Soudan,


Se félicitant de la création par le Conseil consultatif pour les droits de l'homme de sous­commissions chargées respectivement des détentions sans jugement, des arrestations, des actes de torture et du non­respect des droits de la défense, des persécutions religieuses, des déplacements forcés et des bombardements, des exécutions extrajudiciaires, de l'accès aux organismes d'aide et au droit humanitaire, de l'esclavage et des disparitions, des droits de la femme, des droits de l'enfant et de la liberté d'expression et de réunion pacifique, et exprimant l'espoir que l'action de ce conseil aura une influence positive sur la situation des droits de l'homme au Soudan,


Se félicitant également de l'adoption récente par le Gouvernement soudanais d'une approche axée sur la réinsertion des enfants des rues et de leur réunion avec leur famille,


1.
Se déclare profondément préoccupée par les graves violations des droits de l'homme qui continuent d'être commises au Soudan, notamment les exécutions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations arbitraires, les détentions sans garantie d'une procédure régulière, les disparitions forcées ou involontaires, les violations des droits des femmes et des enfants, l'esclavage et les pratiques analogues à l'esclavage, les déplacements forcés de personnes et la torture systématique, ainsi que le déni de la liberté de religion, d'expression, d'association et de réunion pacifique, et souligne qu'il est indispensable de mettre fin aux violations des droits de l'homme au Soudan;


2.
Se déclare également profondément préoccupée par les agissements de toutes les parties au conflit, notamment le rapt, la traite et la vente d'enfants, les enlèvements, la détention arbitraire, la conscription forcée, les massacres aveugles et les déplacements forcés au Soudan et dans les pays voisins, ainsi que l'absence de mesures pour garantir les droits des prisonniers de guerre;


3.
Exprime son indignation devant l'utilisation par toutes les parties au conflit de la force militaire pour entraver l'acheminement des secours ou attaquer les convois, et demande à nouveau au Gouvernement soudanais et à toutes les parties au conflit d'autoriser les organismes internationaux, les organisations humanitaires et les gouvernements donateurs à apporter une assistance humanitaire à tous les civils touchés par la guerre, et de coopérer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et l'Opération survie au Soudan dans le cadre des initiatives prises pour fournir cette assistance;


4.
Demande de nouveau au Gouvernement soudanais de respecter pleinement les droits de l'homme et engage toutes les parties au conflit à coopérer afin de garantir ce respect;


5.
Demande instamment au Gouvernement soudanais de faire en sorte que toutes les restrictions à la construction de lieux de culte soient levées et que la destruction des lieux de culte cesse et de veiller à établir une culture de tolérance religieuse et de non­discrimination qui ne porte pas atteinte au libre exercice des activités religieuses;


6.
Demande à toutes les parties aux hostilités de respecter pleinement les dispositions applicables du droit international humanitaire, y compris l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 y relatifs, de mettre fin à l'emploi d'armes, notamment de mines terrestres, contre la population civile, et de protéger tous les civils, en particulier les personnes appartenant à des minorités, les femmes et les enfants, contre les violations des droits de l'homme et du droit humanitaire, y compris les déplacements forcés, les détentions arbitraires, les mauvais traitements, la torture et les exécutions sommaires;


7.
Demande de nouveau instamment au Gouvernement soudanais de libérer tous les prisonniers politiques restants, de mettre fin à tous les actes de torture et aux peines cruelles, inhumaines ou dégradantes, de fermer tous les centres de détention clandestins ou non reconnus, et de veiller à ce que toutes les personnes mises en accusation soient placées sous la garde d'autorités de police ou de prison ordinaires dans des lieux où les membres de leur famille et leurs avocats peuvent leur rendre visite, et à ce qu'elles soient jugées dans les meilleurs délais lors de procès justes et équitables conformément aux normes internationalement reconnues;


8.
Demande au Gouvernement soudanais de se conformer aux dispositions des instruments internationaux applicables relatifs aux droits de l'homme, d'aligner la législation nationale sur les instruments auxquels le Soudan est partie et de veiller à ce que quiconque se trouve sur son territoire et relève de sa juridiction, y compris les membres de tous les groupes religieux et ethniques, jouisse pleinement des droits reconnus dans ces instruments;


9.
Demande aussi au Gouvernement soudanais et aux autres parties aux conflits civils de faire en sorte que leurs forces soient entraînées comme il convient et se comportent conformément aux normes énoncées dans le droit international humanitaire, et que les auteurs de violations de ces normes soient traduits en justice;


10.
Demande instamment au Gouvernement soudanais d'enquêter sur les allégations selon lesquelles sa politique et ses activités tendent à soutenir, tolérer, encourager ou favoriser l'enlèvement, la vente ou la traite d'enfants et qu'il soumet des enfants à l'internement forcé, à l'endoctrinement ou à d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et engage également le Gouvernement soudanais à mettre un terme immédiatement à ces politiques ou activités et à traduire en justice les personnes soupçonnées de les appuyer ou d'y participer, et à faciliter le retour, dans des conditions de sécurité, des enfants concernés dans leur famille;


11. 
Se félicite de l'assistance fournie par le Gouvernement soudanais au Fonds des Nations Unies pour l'enfance et au Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qui ont ramené dans leur pays un groupe d'enfants ougandais enlevés, et invite instamment le Gouvernement soudanais à poursuivre sa coopération à cet égard afin d'assurer le retour de tous les autres enfants enlevés;


12.
Demande au Gouvernement soudanais de coopérer pleinement avec la Commission spéciale d'enquête sur les allégations relatives à des disparitions forcées ou involontaires et sur les cas signalés d'esclavage, et exprime l'espoir que cette commission, agissant de manière indépendante, poursuivra activement ses enquêtes sur les cas d'esclavage, de traite des esclaves, de travail forcé et les pratiques et institutions analogues, dans toutes les parties du pays, et que d'autres rapports viendront s'ajouter au seul qu'elle a publié jusqu'ici;


13.
Exhorte le Gouvernement soudanais à prendre toutes mesures utiles pour mettre immédiatement fin à ces pratiques;


14.
Exhorte également le Gouvernement soudanais à faire cesser sans tarder toutes les violations des droits fondamentaux des femmes et des filles, compte tenu notamment de la Déclaration et du Programme d'action de Beijing (A/CONF.177/20, chap. I) adoptés à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, et à prendre d'urgence des mesures pour faire en sorte que soient abrogées toutes les dispositions législatives et autres qui sont discriminatoires à l'égard des femmes;


15.
Demande au Gouvernement soudanais de cesser immédiatement les bombardements aériens délibérés et aveugles contre des objectifs civils et contre les opérations de secours;


16.
Demande instamment à toutes les parties au conflit de concourir pleinement aux efforts de paix déployés par l'Autorité intergouvernementale pour la lutte contre la sécheresse et pour le développement en vue de négocier un règlement équitable du conflit civil et d'assurer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales du peuple soudanais, et, ce faisant, de faciliter le retour des réfugiés et des personnes déplacées à l'intérieur du pays dans leurs foyers;


17.
Exprime une fois de plus l'espoir que le dialogue entre les organisations non gouvernementales et les minorités religieuses au Soudan se poursuivra en vue d'améliorer les relations entre ces minorités et le Gouvernement soudanais;


18.
Décide de proroger d'une année le mandat du Rapporteur spécial;


19.
Prie le Secrétaire général d'accorder au Rapporteur spécial, dans les limites des ressources existantes, toute l'aide dont il a besoin pour s'acquitter de son mandat;


20.
Souligne qu'il importe que le Rapporteur spécial continue de prendre systématiquement en compte la situation des femmes quand il établit ses rapports, notamment quand il rassemble des informations et formule des recommandations;


21.
Encourage le Rapporteur spécial sur la tolérance religieuse et le Rapporteur spécial sur la liberté d'opinion et d'expression à consulter le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme au Soudan et à accepter les invitations du Gouvernement soudanais;


22.
Recommande d'accorder la priorité, dans les limites des ressources existantes, au déploiement d'observateurs des droits de l'homme afin de surveiller la situation des droits de l'homme au Soudan, dans les localités, selon les modalités et en fonction des objectifs suggérés par le Rapporteur spécial;


23.
Prie le Rapporteur spécial de faire rapport à la Commission des droits de l'homme sur la nécessité de déployer, à l'avenir, des observateurs des droits de l'homme, étant entendu que la Commission réévaluera cette nécessité à sa cinquante­cinquième session;


24.
Prie également le Rapporteur spécial de faire rapport sur ses conclusions et recommandations à l'Assemblée générale à sa cinquante­troisième session et à la Commission des droits de l'homme à sa cinquante­cinquième session;


25.
Décide de poursuivre l'examen de la question à titre prioritaire à sa cinquante­cinquième session.

56ème séance

21 avril 1998

[Adoptée par 31 voix contre 6, avec 16 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal. Voir chap. X.]
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